
 1 

 

INSTRUCTION GÉNÉRALE CANADIENNE 11-204  

RELATIVE À L’INSCRIPTION DANS PLUSIEURS TERRITOIRES 

 

 

PARTIE 1 

CHAMP D’APPLICATION 

 

1.1. Champ d’application 

 

La présente instruction générale canadienne décrit les procédures d’inscription 

d’une société ou d’une personne physique dans plusieurs territoires canadiens. 

 

 

PARTIE 2 

DÉFINITIONS 

 

2.1. Définitions 

 

Dans la présente instruction générale canadienne, on entend par : 

 

« autorité » : toute autorité en valeurs mobilières ou tout agent responsable;  

 

« autorité sous le régime de passeport » : toute autorité ayant pris la Norme 

multilatérale 11-102;  

 

« BDNI » : la Base de données nationale d’inscription visée par la Norme 

canadienne 31-102;  

 

« CVMO » : l’autorité en Ontario;  

 

« inscription sous le régime de passeport » : l’inscription décrite à l’article 3.2;  

 

« inscription sous régime double » : l’inscription décrite à article 3.3;  

 

« OAR » : tout organisme d’autoréglementation;  

 

« OCRCVM » : l’Organisme canadien de réglementation du commerce des 

valeurs mobilières;  

 

« personne physique autorisée » : une personne physique autorisée au sens de la 
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Norme canadienne 33-109;  

 

« présentation de renseignements à la BDNI » : la présentation de 

renseignements à la BDNI au sens de la Norme canadienne 31-1 02;  

 

« Norme multilatérale 11-102 » : la Norme multilatérale 11-102 sur le Régime de 

passeport;  

 

« Norme canadienne 31-102 » : la Norme canadienne 31-102 sur la Base de 

données nationale d’inscription;  

 

« territoire sous le régime de passeport » : le territoire d’une autorité sous le régime 

de passeport. 

 

2.2. Définitions supplémentaires 

 

Les expressions employées dans la présente instruction générale canadienne et 

définies par la Norme canadienne 14-101 sur les Définitions, la Norme 

multilatérale 11-102 ou l’Instruction complémentaire relative à la Norme 

multilatérale 11-102 sur le Régime de passeport s’entendent au sens défini dans 

ces textes. 

 

2.3. Interprétation 

 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, toute mention dans la 

présente instruction générale canadienne d’une « autorité », d’une « autorité 

principale » ou de la CVMO désigne l’OAR auquel l’autorité, l’autorité principale 

ou la CVMO a délégué ou conféré tout ou partie de ses fonctions d’inscription 

ou qu’elle a autorisé à exercer ces fonctions ou le bureau de cet OAR pour le 

territoire de l’autorité ou de l’autorité principale. 

 

 

PARTIE 3 

SURVOL ET AUTORITÉ PRINCIPALE 

 

3.1. Survol 

 

La présente instruction générale canadienne porte sur l’inscription d’une société 

ou d’une personne physique dans plusieurs territoires dans les circonstances 

suivantes : 

 

i) la société ou la personne physique demande à s’inscrire ou est inscrite 

dans son territoire principal (y compris l’Ontario) et demande à s’inscrire 

dans un autre territoire (sauf l’Ontario); il s’agit d’une « inscription sous le 

régime de passeport »;  

 

ii) la société ou la personne physique demande à s’inscrire ou est inscrite 

dans son territoire principal, son autorité principale est une autorité sous le 
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régime de passeport et elle demande à s’inscrire en Ontario; il s’agit d’une 

« inscription sous régime double ». 

 

 

 

3.2. Inscription sous le régime de passeport 

 

En vertu de la Norme multilatérale 11-102, la société ou la personne physique qui 

demande à s’inscrire ou est inscrite dans son territoire principal (y compris 

l’Ontario) et demande à s’inscrire dans un autre territoire (sauf l’Ontario) présente 

des renseignements pour s’inscrire dans ce territoire. L’autorité principale 

examine seule la demande, et la société ne traite qu’avec son autorité 

principale ou la société parrainante d’une personne physique ne traite qu’avec 

l’autorité principale de cette dernière. L’autorité principale n’examine la 

demande d’inscription dans l’autre territoire que pour vérifier qu’elle est 

complète. L’autre autorité n’effectue aucun examen de la société ni de la 

personne physique. 

 

3.3. Inscription sous régime double 

 

La société ou la personne physique qui demande à s’inscrire ou est inscrite dans 

son territoire principal, dont l’autorité principale est une autorité sous le régime 

de passeport et qui demande à s’inscrire en Ontario présente une demande 

d’inscription dans cette province. L’autorité principale examine la demande et la 

CVMO décide de participer à la décision de l’autorité principale ou de s’en 

retirer. En règle générale, la société ne traite qu’avec son autorité principale et 

la société parrainante de la personne physique ne traite qu’avec l’autorité 

principale de cette dernière. 

 

3.4. Inscription dans un territoire sous le régime de passeport et en Ontario 

 

La société ou la personne physique dont l’autorité principale est une autorité 

sous le régime de passeport et qui demande à s’inscrire dans un territoire autre 

que le territoire principal et en Ontario devrait se conformer aux procédures 

d’inscription suivantes : 

 

• l’inscription sous le régime de passeport, pour s’inscrire dans le territoire 

autre que le territoire principal; 

 

• l’inscription sous régime double, pour s’inscrire en Ontario. 

 

3.5. Inscription par un OAR 

 

Dans certains territoires, l’autorité a délégué ou conféré tout ou partie de ses 

fonctions d’inscription à un OAR ou l’a autorisé à en exercer. L’OAR exerce 

encore ces fonctions dans ces territoires pour l’inscription sous le régime de 

passeport ou l’inscription sous régime double en vertu de la présente 

instruction générale canadienne. Par conséquent, en date de la 
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présente instruction générale canadienne, les modalités suivantes 

s’appliquent à l ’inscription des sociétés membres de l ’OCRCVM et de 

leurs représentants : 

 

a) si l’Alberta, la Saskatchewan, la Colombie-Britannique ou Terre-

Neuve-et-Labrador est le territoire principal d ’une société ou d ’une 

personne physique, la société ou la société parrainante devrait 

s’adresser au bureau de l’OCRCVM dans ce territoire ou 

responsable de ce territoire plutôt qu ’à l’autorité; 

 

b) si l’Ontario ou le Québec est le territoire principal d ’une personne 

physique, la société parrainante devrait s ’adresser au bureau de 

l’OCRCVM dans ce territoire ou responsable de ce territoire, plutôt 

qu’à l’autorité, à l’égard de la personne physique. 

 

3.6. Autorité principale 

 

1) L’autorité principale à l ’égard de l’inscription d’une société ou d ’une 

personne physique sous le régime de passeport et sous régime double 

en vertu de la présente instruction générale canadienne est désignée 

conformément à l’article 4A.1 de la Norme multilatérale 11-102, que le 

présent article résume en indiquant la façon de procéder. L ’autorité de 

tout territoire peut être autorité principale pour l ’inscription en vertu de 

la présente instruction générale canadienne. 

 

Lorsqu’une société ou une personne physique demande une dispense de 

l’application d ’une disposition des parties 3 et 12 de la Norme 

canadienne 31 -1 03 ou de la partie 2 de la Norme canadienne 33-109 

relativement à une demande d’inscription dans le territoire principal, 

l’autorité principale pour la demande de dispense est désignée selon 

l’article 4.4.1 de la Norme multilatérale 11-1 02. Pour tout autre demande 

de dispense d’une obligation d’inscription, l’autorité principale est 

désignée conformément aux articles 4.1 à 4.4 de cette règle. Si la société 

ou la personne physique ne demande pas la dispense dans son territoire 

principal ou demande plusieurs dispenses dont certaines n’y sont pas 

nécessaires, l’autorité principale est désignée conformément à l ’article 

4.5 de cette règle. On trouvera à l ’article 3.6 de l’Instruction générale 

canadienne 11-203 des indications sur le mode de désignation de 

l’autorité principale pour les demandes de dispense. 

 

2) Sous réserve du paragraphe 5 et de l ’article 3.7, l’autorité principale 

d’une société est l’autorité du territoire où le siège de la société est situé, 

à moins qu’il ne soit situé à l ’extérieur du Canada. La société indique 

l’adresse de son siège à la rubrique 2.1, Adresse du s iège, du formulaire 

prévu à l’Annexe 33-1 09A6 et ces renseignements figurent dans la BDNI.  

 

3) Une société est une société canadienne si elle a la personnalité juridique et que 

son siège est situé au Canada. Par exemple, une filiale canadienne d’une 
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société étrangère est une société canadienne, mais une succursale canadienne 

n’en est pas une. 

 

4)  Sous réserve du paragraphe 7 et de l’article 3.7, l’autorité principale d’une 

personne physique est l’autorité du territoire où son bureau principal est situé, à 

moins qu’il ne soit situé à l’extérieur du Canada. Le bureau principal d’une 

personne physique canadienne est le bureau de sa société parrainante où elle 

exerce la majorité de ses activités. La personne physique canadienne indique 

son bureau principal à la rubrique 9, Établ issement d ’emploi,  du formulaire 

prévu à l’Annexe 33-1 09A4 et ces renseignements figurent dans la BDNI. 

 

5) Sous réserve de l’article 3.7, l’autorité principale de la société étrangère est 

l’autorité du territoire du Canada qu’elle a désigné comme son territoire 

principal dans le dernier formulaire prévu à l’Annexe 33-109A5 ou 33-109A6 

qu’elle a déposé. En vertu de ces annexes, la société étrangère doit désigner 

son territoire principal au Canada. Si la société étrangère n’est inscrite dans 

aucun territoire du Canada ou n’a pas terminé son premier exercice depuis son 

inscription, son territoire principal est le territoire du Canada dont la majorité de 

ses clients devraient être résidents à la fin de l’exercice en cours. Dans tous les 

autres cas, il est le territoire dont la majorité de ses clients étaient résidents à la fin 

de son dernier exercice. 

 

6) Sous réserve de l’article 3.7, l’autorité principale de la personne physique 

étrangère est l’autorité principale de sa société parrainante. 

 

7) La société qui se trouve dans l’une des situations suivantes devrait en aviser 

l’autorité en lui fournissant conformément à la Norme canadienne 33-109 les 

renseignements sur son siège ou son territoire principal visés à l’Annexe 33-109A6 : 

 

• s’il s’agit d’une société canadienne, elle change le territoire de son siège; 

 

• s’il s’agit d’une société étrangère, le territoire dont la majorité de ses clients 

étaient résidents à la fin de son dernier exercice change. 

 

La Norme canadienne 33-109 prévoit que la société peut présenter ces 

renseignements à une autorité autre que l’autorité principale en ne les 

fournissant qu’à l’autorité principale. L’Annexe B de l’Instruction complémentaire 

33-109 indique la marche à suivre. 

 

9) La personne physique canadienne dont le bureau principal change devrait faire 

une présentation de renseignements à la BDNI pour une Modif ication de la 

succursale d ’emploi conformément à la Norme canadienne 33-109. 

 

10) En vertu de la Norme multilatérale 1 1-102, la société étrangère inscrite dans un 

territoire sous le régime de passeport autre que le territoire principal avant le 28 

septembre 2009 doit présenter, au moyen du formulaire prévu à l’Annexe 33-

109A5, les renseignements visés au paragraphe b de la rubrique 2.2 de l’Annexe 

33-109A6 au plus tard le 28 octobre 2009. Elle peut les présenter à une autorité 
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sous le régime de passeport autre que l’autorité principale en ne les fournissant 

qu’à l’autorité principale. L’Annexe B de l’Instruction complémentaire 33-1 09 

indique la marche à suivre. 

 

11) En vertu de la Norme multilatérale 11-102, la personne physique étrangère n’est 

pas tenue de présenter de renseignements pour désigner son autorité 

principale, étant donné qu’il s’agit de celle de sa société parrainante. 

 

3.7. Changement discrétionnaire d’autorité principale 

 

1) Si une autorité estime que l’autorité principale désignée conformément à l’article 

3.6 est inappropriée, elle avise la société ou la personne physique par écrit de 

l’autorité principale appropriée et des motifs du changement. L’autorité 

indiquée dans l’avis est l’autorité principale à compter de la date à laquelle la 

société ou la personne physique reçoit l’avis, sous réserve de la date d’effet 

indiquée dans celui-ci, le cas échéant. Pour simplifier la procédure, l’autorité 

donne l’avis écrit concernant l’autorité principale d’une personne physique à la 

société parrainante de celle-ci. 

 

2) De manière générale, les autorités ne prévoient changer l’autorité principale 

d’aucune société canadienne ou personne physique canadienne. Elles ne 

prévoient changer l’autorité principale d’une société étrangère que dans des 

cas exceptionnels. Elles peuvent changer l’autorité principale d’une personne 

physique étrangère qui n’est pas inscrite dans le territoire principal de sa société 

parrainante ou dont l’autorité principale désignée conformément à la présente 

instruction générale canadienne ne correspond pas à l’autorité principale 

indiquée dans la BDNI. Les autorités avisent les intéressés par écrit de tout 

changement d’autorité principale. 

 

 

PARTIE 4 

INDICATIONS GÉNÉRALES POUR LES SOCIÉTÉS  

ET LES PERSONNES PHYSIQUES 

 

4.1. Effet de la présentation de renseignements 

 

1) Le fait qu’une personne physique fasse une présentation de renseignements à la 

BDNI en vue d’une inscription sous le régime de passeport ou d’une inscription 

sous régime double dans un territoire autre que le territoire principal entraîne la 

présentation des renseignements à jour dans l’ensemble du formulaire prévu à 

l’Annexe 33-1 09A4 dans ce territoire. 

 

2)  Étant donné que les sociétés ne déposent ni ne présentent le formulaire prévu à 

l’Annexe 33-1 09A6 au moyen de la BDNI, elles sont plutôt tenues, en vertu de 

cette annexe, de déclarer solennellement, entre autres, ce qui suit : 

 

• les renseignements fournis dans le formulaire sont véridiques et 

complets; 
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• en ce qui concerne les renseignements à l’égard d’un territoire autre 

que le territoire principal, à la date des renseignements : 

 

o elles ont déposé ou présenté tous les renseignements requis 

relativement à leur inscription dans le territoire principal; 

 

o les renseignements sont véridiques et complets. 

 

En vertu de l’annexe, la société autorise également son autorité principale à 

donner à chaque autorité autre que l’autorité principale accès aux 

renseignements qu’elle a déposés auprès de l’autorité principale ou qu’elle lui a 

présentés en vertu de la législation en valeurs mobilières du territoire principal 

relativement à son inscription dans ce territoire. 

 

La société qui fait de fausses déclarations s’expose à des mesures d’application 

de la loi de la part de l’autorité. 

 

4.2. Droits 

 

1) La société ou la personne physique doit acquitter les droits exigibles en vertu de 

la législation en valeurs mobilières applicable du territoire principal et du territoire 

sous le régime de passeport autre que le territoire principal lorsqu’elle présente 

les renseignements. La présentation de renseignements n’est pas jugée 

complète si les droits exigibles ne sont pas acquittés. 

 

2) La société peut acquitter les droits pour la présentation de renseignements par 

chèque à l’ordre de l’autorité pertinente ou paiement direct à chaque autorité 

concernée au moyen de la BDNI. La personne physique canadienne doit 

acquitter les droits de présentation des renseignements à chaque autorité 

concernée au moyen de la BDNI. La personne physique étrangère doit les 

acquitter par chèque à l’ordre de l’autorité pertinente ou paiement direct à 

chaque autorité concernée au moyen de la BDNI. 

 

4.3. Présentation de renseignements par les sociétés 

 

Les sociétés devraient se reporter à l’Annexe B de l’Instruction complémentaire 

33-109 pour obtenir des indications sur la façon de présenter les renseignements 

visés aux paragraphes 1 à 3 de l’article 5.2 ou au paragraphe 1 ou 2 de l’article 

6.2. 

 

 

PARTIE 5 

INSCRIPTION SOUS LE RÉGIME DE PASSEPORT 

 

5.1. Champ d’application 

 

1) La présente partie s’applique à toute société ou à toute personne physique qui 
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demande à s’inscrire dans toute catégorie (sauf à la société qui demande à 

s’inscrire dans la catégorie de courtier d’exercice restreint) dans un territoire sous 

le régime de passeport autre que le territoire principal. Pour s’inscrire dans un 

territoire autre que le territoire principal, le courtier d’exercice restreint doit en 

faire la demande directement auprès de l’autorité autre que l’autorité 

principale. La présente partie s’applique à la personne physique qui demande à 

s’inscrire dans ce territoire pour agir pour le compte d’un courtier d’exercice 

restreint qui est inscrit dans celui-ci et dans son territoire principal. 

 

2) La société qui demande à s’inscrire comme courtier d’exercice restreint doit 

présenter le formulaire prévu à l’Annexe 33-109A6 et tous les documents 

justificatifs dans chaque territoire où elle demande l’inscription à ce titre. 

 

5.2.  Dépôt de documents 

 

Sociétés 

 

1)  En vertu de la Norme multilatérale 11-102, la société qui demande à s’inscrire 

dans un territoire sous le régime de passeport autre que le territoire principal 

dans une catégorie dans laquelle elle est inscrite ou demande à s’inscrire 

simultanément dans son territoire principal (y compris l’Ontario) devrait présenter 

l’ensemble du formulaire prévu à l’Annexe 33-109A6 ou les renseignements visés 

par les rubriques indiquées à la rubrique 1.3 de cette annexe qui correspondent 

à sa situation. Elle devrait présenter le formulaire ou les renseignements 

pertinents ainsi que tout document justificatif à l’autorité principale. De cette 

façon, elle remplit l’obligation, prévue par la Norme multilatérale 11-102, de les 

présenter à l’autorité du territoire sous le régime de passeport autre que le 

territoire principal. 

 

Personnes physiques 

 

2) En vertu de la Norme multilatérale 11-102, la personne physique qui demande à 

s’inscrire dans un territoire sous le régime de passeport autre que le territoire 

principal dans une catégorie dans laquelle elle est inscrite ou demande 

simultanément à s’inscrire dans son territoire principal (y compris l’Ontario) devrait 

présenter le formulaire prévu à l’Annexe 33-1 09A4 ou, selon le cas, à l’Annexe 

33-109A2 conformément à la Norme canadienne 33-109. 

 

3) En vertu de la Norme canadienne 33-109, le formulaire prévu à l’Annexe 33-

109A4 ou à l’Annexe 33-109A2 doit être présenté au moyen de la BDNI, qui le fait 

suivre automatiquement aux autorités compétentes. Dans certains cas, il n’est 

pas nécessaire de remplir le formulaire au complet, par exemple lorsque la 

personne physique demande à s’inscrire dans la même catégorie dans un autre 

territoire, à ajouter ou supprimer une catégorie d’inscription ou à s’inscrire dans 

une catégorie auprès d’une société parrainante supplémentaire ou nouvelle. La 

présentation de renseignements à la BDNI pertinente indique alors les rubriques 

du formulaire à remplir. 
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4) La présentation de renseignements à la BDNI faite en vertu du paragraphe 3 

satisfait à l’obligation de la personne physique, prévue par la Norme 

multilatérale 11-102, de présenter le formulaire prévu à l’Annexe 33-109A4. 

 

Droits exigibles dans le territoire autre que le territoire principal 

 

5) Les droits que la société ou la personne physique doit acquitter pour s’inscrire 

automatiquement dans un territoire sous le régime de passeport autre que le 

territoire principal en vertu de la Norme multilatérale 11-102 sont prescrits par le 

règlement sur les droits exigibles de chaque territoire. Si l’autorité principale 

refuse d’inscrire la société ou la personne physique, l’autorité de tout territoire 

sous le régime de passeport autre que le territoire principal dans lequel des 

renseignements ont été présentés rembourse les droits qui s’y rapportent. 

 

5.3. Inscription 

 

1) La BDNI indique la catégorie d’inscription de la société ou de la personne 

physique dans le territoire principal, les conditions imposées par l’autorité 

principale, le cas échéant, et toute dispense de l’application des parties 3 et 12 

de la Norme canadienne 31-103 ou de la partie 2 de la Norme canadienne 33-

109 que celle-ci a accordée. 

 

2) En vertu de la Norme multilatérale 11-102, toute société ou personne physique 

inscrite dans une catégorie dans son territoire principal est automatiquement 

inscrite dans un territoire sous le régime de passeport autre que le territoire 

principal dans la même catégorie lorsqu’elle présente le formulaire pertinent 

prévu par la Norme canadienne 33-109 et qu’elle est membre ou une personne 

autorisée d’un OAR si cela est obligatoire pour cette catégorie d’inscription. 

 

Les courtiers en épargne collective du Québec doivent être membres de 

l’Association canadienne des courtiers de fonds mutuels (ACCFM) pour s’inscrire 

dans un autre territoire, à moins de bénéficier d’une dispense. 

Les représentants de courtiers en épargne collective ou en plans de bourses 

d’études dont le bureau principal est situé hors du Québec doivent être 

membres de la Chambre de la sécurité financière pour s’inscrire au Québec, à 

moins de bénéficier d’une dispense. 

 

Les représentants de courtiers en épargne collective dont le bureau principal se 

trouve au Québec doivent être des personnes autorisées de l’ACCFM pour 

s’inscrire à l’extérieur du Québec, à moins de bénéficier d’une dispense. 

 

Si la société ou la personne physique est inscrite dans la même catégorie dans le 

territoire principal et le territoire sous le régime de passeport autre que le territoire 

principal, la Norme multilatérale 11-102 prévoit qu’elle est assujettie aux 

conditions auxquelles son inscription est subordonnée dans le territoire principal 

comme si elles étaient imposées dans le territoire sous le régime de passeport 

autre que le territoire principal. Les conditions cessent de s’appliquer dès que 

l’autorité qui les a imposées les annule ou qu’elles arrivent à expiration. 
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3)  La BDNI indique ce qui suit à l’égard de chaque territoire sous le régime de 

passeport autre que le territoire principal dans lequel la société ou la personne 

physique a présenté les renseignements pertinents : 

 

• l’inscription automatique dans la même catégorie que dans le territoire 

principal; 

 

• les conditions imposées par l’autorité principale qui s’appliquent 

automatiquement dans le territoire autre que le territoire principal, le cas 

échéant; 

 

• toute dispense de l’application des parties 3 et 12 de la Norme 

canadienne 31-1 03 ou de la partie 2 de la Norme canadienne 33-109 

accordée par l’autorité principale qui s’applique automatiquement dans 

le territoire autre que le territoire principal. 

 

Si la société ou la personne physique a présenté les renseignements pertinents 

pour s’inscrire simultanément dans le territoire principal et dans un ou plusieurs 

territoires sous le régime de passeport autres que le territoire principal, la BDNI 

indique la même date d’inscription dans tous ces territoires. 

 

Si la société ou la personne physique est déjà inscrite dans le territoire principal 

lorsqu’elle présente les renseignements pertinents à l’égard d’un territoire autre 

que le territoire principal, la BDNI indique, dans le cas de la personne physique, 

la date de présentation des renseignements comme date d’inscription dans cet 

autre territoire. Pour la société, la BDNI peut indiquer une date d’inscription 

différente dans le territoire sous le régime de passeport autre que le territoire 

principal. Si tel est le cas, la date d’inscription dans cet autre territoire est celle à 

laquelle les renseignements pertinents ont été présentés à son égard. L’autorité 

principale confirme par un autre moyen que la BDNI la date d’inscription de la 

société dans le territoire sous le régime de passeport autre que le territoire 

principal. 

 

4)  L’autorité principale peut accorder ou avoir accordé une dispense 

discrétionnaire de l’application d’une disposition prévue par les parties 3 et 12 de 

la Norme canadienne 31-1 03 ou la partie 2 de la Norme canadienne 33-109 

relativement à une demande d’inscription dans le territoire principal. Dans ce 

cas, la dispense s’applique automatiquement dans le territoire sous le régime de 

passeport autre que le territoire principal dans lequel la société ou la personne 

physique est inscrite automatiquement en vertu de la Norme multilatérale 11-102 

si certaines conditions indiquées à l’article 4.7 de cette règle sont réunies. En 

particulier, l’alinéa c du paragraphe 1 de cet article prévoit que le candidat doit 

donner avis de son intention de se prévaloir de la dispense dans le territoire autre 

que le territoire principal. 
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PARTIE 6 

INSCRIPTION SOUS RÉGIME DOUBLE 

 

6.1. Champ d’application 

 

1) La présente partie s’applique à toute société ou à toute personne physique qui 

demande à s’inscrire dans toute catégorie (sauf à la société qui demande à 

s’inscrire dans la catégorie de courtier d’exercice restreint) en Ontario lorsque 

cette province est territoire autre que le territoire principal. Pour s’inscrire en 

Ontario, le courtier d’exercice restreint doit en faire la demande directement 

auprès de la CVMO. La présente partie s’applique à la personne physique qui 

demande à s’inscrire en Ontario pour agir pour le compte d’un courtier 

d’exercice restreint qui est inscrit dans cette province et dans son territoire 

principal. 

 

2) La société qui demande à s’inscrire comme courtier d’exercice restreint en 

Ontario doit présenter l’ensemble du formulaire prévu à l’Annexe 33-109A6 et 

tous les documents justificatifs directement à la CVMO, que l’Ontario soit son 

territoire principal ou non. 

 

6.2.  Dépôt de documents 

 

Sociétés 

 

1) La société qui demande à s’inscrire en Ontario dans une catégorie dans laquelle 

elle demande simultanément à s’inscrire dans son territoire principal devrait 

présenter à l’autorité principale et à la CVMO l’ensemble du formulaire prévu à 

l’Annexe 33-109A6. Elle peut présenter à la CVMO les documents justificatifs visés 

à l’Annexe 33-109A6 en les fournissant à l’autorité principale. 

 

2) Si la société est inscrite dans une catégorie dans son territoire principal puis 

demande à s’inscrire dans la même catégorie en Ontario, elle devrait présenter 

à l’autorité principale et à la CVMO le formulaire prévu à l’Annexe 33-109A6 en 

fournissant les renseignements visés par les rubriques indiquées à la rubrique 1.3 

de cette annexe. 

 

La société peut présenter à la CVMO les documents justificatifs visés à l’Annexe 

33-109A6 en les fournissant à l’autorité principale. 

 

3) La société qui demande d’ajouter une catégorie dans son territoire principal et 

en Ontario doit présenter à l’autorité principale et à la CVMO le formulaire prévu 

à l’Annexe 33-109A6 en fournissant les renseignements visés par les rubriques 

indiquées à la rubrique 1.3 de cette annexe. 

 

La société peut présenter à la CVMO les documents justificatifs visés à l’Annexe 
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33-109A6 en les fournissant à l’autorité principale. 

 

 

Personnes physiques 

 

4) En vertu de la Norme canadienne 33-109, la personne physique qui demande à 

s’inscrire est tenue de présenter le formulaire prévu à l’Annexe 33-109A4 ou, selon 

le cas, à l’Annexe 33-109A2 au moyen de la BDNI, qui le fait suivre 

automatiquement aux autorités compétentes. Dans certains cas, il n’est pas 

nécessaire de remplir le formulaire au complet, par exemple lorsque la personne 

physique demande à s’inscrire dans la même catégorie dans un autre territoire, 

à ajouter ou supprimer une catégorie d’inscription ou à s’inscrire dans une 

catégorie auprès d’une société parrainante supplémentaire ou nouvelle. La 

présentation de renseignements à la BDNI pertinente indique alors les rubriques 

du formulaire à remplir. 

 

5)  La présentation de renseignements à la BDNI faite en vertu du paragraphe 4 

satisfait à l’obligation de la personne physique de présenter le formulaire prévu 

à l’Annexe 33-109A4. 

 

6.3. Processus décisionnel 

 

1) Lorsqu’une société ou une personne physique demande l’inscription dans le 

territoire principal et en Ontario, la société ou la société parrainante de la 

personne physique ne traite généralement qu’avec l’autorité principale. 

 

2) L’autorité principale présente un projet de décision sous régime double à la 

CVMO (ou au bureau de l’OCRCVM en Ontario dans le cas d’une personne 

physique qui demande à s’inscrire comme représentant de courtier en 

placement). La CVMO indique à l’autorité principale si elle souhaite participer à 

la décision ou s’en retirer habituellement dans un délai d’un jour ouvrable après 

la réception du projet. Le bureau de l’OCRCVM en Ontario répond 

généralement dans ce même délai. 

 

3) La CVMO peut subordonner l’inscription de la société ou de la personne 

physique à des conditions d’application locale sans se retirer. 

 

4) Si la CVMO se retire, elle indique ses motifs par écrit à l’autorité principale, qui les 

fait suivre à la société ou à la société parrainante de la personne physique et fait 

de son mieux pour régler les questions relatives au retrait avec cette société et la 

CVMO. 

 

5) Si l’autorité principale règle avec la société ou la société parrainante de la 

personne physique les questions pour lesquelles la CVMO se retire de la décision 

avant que la BDNI n’indique que la société ou la personne physique est inscrite 

dans le territoire principal, la CVMO peut réintégrer le processus d’inscription sous 

régime double, auquel cas elle en avise l’autorité principale et la société ou la 

société parrainante de la personne physique. Si par contre l’autorité principale 
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ne peut les régler, la société ou la société parrainante de la personne physique 

devrait s’adresser directement à la CVMO. 

 

6.4. Décision 

 

1)  La BDNI indique la catégorie d’inscription de la société ou de la personne 

physique dans le territoire principal, les conditions qui s’y appliquent et, le cas 

échéant, toute dispense de l’application de la partie 4 de la Norme canadienne 

31-103 ou de la partie 2 de la Norme canadienne 33-109 qui a été accordée par 

l’autorité principale. Si la CVMO participe à la décision, la BDNI indique 

également que la société ou la personne physique est inscrite dans la même 

catégorie en Ontario, en précisant la date de prise d’effet de l’inscription, et que 

la CVMO a adopté les mêmes conditions et accordé la même dispense de 

l’application des sections 1 et 2 des parties 3 et 12 de la Norme canadienne 31-

103 ou de la partie 2 de la Norme canadienne 33-109 que l’autorité principale. 

 

2)  Si la CVMO subordonne l’inscription de la société ou de la personne physique à 

des conditions d’application locale, la BDNI indique également les conditions qui 

ne s’appliquent qu’en Ontario. 

 

6.5.  Occasion d’être entendu 

 

1)  Si l’autorité principale de la société ou de la personne physique qui demande 

l’inscription dans le territoire principal et en Ontario simultanément n’est pas 

disposée à l’inscrire ou si elle est disposée à le faire à certaines conditions, elle 

prend les mesures suivantes : 

 

• elle envoie son projet de conditions à la société ou à la société 

parrainante de la personne physique, le cas échéant; 

 

• elle informe la société ou la société parrainante de la personne 

physique de son droit de lui demander à être entendue. 

 

Si la CVMO participe à la décision de l’autorité principale de refuser l’inscription 

ou d’imposer des conditions, l’autorité principale fait suivre à la société ou à la 

société parrainante de la personne physique l’avis de la CVMO indiquant que la 

société ou la personne physique a le droit de demander à la CVMO à être 

entendue. 

 

2) Si la société ou la personne physique exerce son droit de demander à être 

entendue par l’autorité principale ou par celle-ci et la CVMO, l’autorité 

principale en avise la CVMO. 

 

3) Si la société ou la société parrainante de la personne physique demande 

également à être entendue en Ontario, l’autorité principale et la CVMO 

décident s’il convient de tenir audience séparément, conjointement ou en 

parallèle. Une fois que la société ou la personne physique a eu l’occasion d’être 

entendue, l’autorité principale rend une décision et envoie à la CVMO un 
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nouveau projet de décision sous régime double, le cas échéant. 

 

4) Si la société ou la personne physique est inscrite dans le territoire principal puis 

demande l’inscription en Ontario et que la CVMO refuse l’inscription ou l’assortit 

de conditions d’application locale, la CVMO envoie à l’autorité principale de la 

société ou de la personne physique : 

 

• un exemplaire du document exposant les conditions, le cas échéant; 

 

• l’avis de la CVMO indiquant que la société ou la personne physique a 

le droit de demander à être entendue en Ontario. 

 

L’autorité principale fait suivre ces documents à la société ou à la société parrainante 

de la personne physique, puis la société ou la personne physique traite directement 

avec la CVMO. 


